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L’assemblée  générale  de  la  section  du  Bonnet 
Bouge  , déclara  , par  un  arrêté  du  5 septembre 
( yieux  style  ) , que  le  citoyen  JSicolau , admi- 
nistrateur du  département  de  Paris , avoit  perdit 
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sa  confiance  $ cette  déclaration  ftit  basée  sur 
trois  motifs. 

Le  premier  , c’est  que  Nicolau  avoit  toujours 
refusé  , sous  les  prétextes  les  plus  frivoles  , de 
répondre  à des  dénonciations  faites  contre  lui. 

Le  secôiid  , pour  avoir  plusieurs  fois  para  se 
rendre  le  défenseur  officieux  des  gens  suspects  , et 
avoir  cherché  ^ dans  diverses  circonstances , à in^ 
fluencer  rassemblée  de  sa  section  ? par  des  opinions 
dangereuses. 

Le  troisième  , enfin  , c’est  qu’il  étoit  parvenu , 
au  moyen  de  ces  opinions  et  en  les  entourant  de 
citations  de  lois  , a égarer  des  citoyens  peu 
instruits  , trop  confians , et  que  par-là  il  avoit  donné 
lieu  au  désordre  qui , pendant  quelque  temps , 
s’étoit  manifesté  dans  la  section. 

Le  2 de  vendémiaire , Nicolau  fit  une  adresse 
à ses  concitoyens , dans  l’objet  de  réfuter  ces 
inculpations  ,5  il  soutint  que  les  unes  étoient 
#ausses  ou  perfides , et  les  autres  vagues  et  insigni- 
fiantes 5 il  rappela  qu’il  avoit  été  un  des  premiers 
à démasquer  Lafayette , et  à écrire  contre  le 
gouvernement  monarchique. 

Cette  réponse  détermina  l’assemblée  générale  à 
expliquer  les  griefs  qui  avoient  motivé  sa  première 
résolution  5 un  arrêté  du  12  vendémiaire  présente 
ces  développemens  y peu  de  mots  suffisent  pour 
en  donner  la  substance. 

Nicolau  a montré  des  principes  contraires  à la 
révolution  du  10  août  1792. 

Il  a été  l’apologiste  de  LL® lancé. 
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section 


H a dit  publiquement  , que  le  corps  électoral 
s’étoit  déshonore  par  l’élection  de  Marat. 

Lors  du  jugement  du  tyran  , il  s’est  fait  le  dé- 
fenseur de  l’appel  au  peuple. 

Un  arrêté  du  département  du  Finistère , dans 
lequel  on  menaçoit  Paris  d’une  armée  prête  à 
mar plier  contre  ses  habitans,  lut  dénoncé  dans 


une  assemblée  de 
fendit. 


A l’époque  de  l’insurrection  du  3i  mai , il 
a professé  des  opinions  très-opposées  à cette 
révolution. 

On  lui  reproche  d’avoir  procuré  la  mise  en  li- 
berté de  la  ci-devant  marquise  de  Qiterrhoan  p 
arrêtée  comme  suspecte. 

D avoir  appuyé , clans  l’assemblée  de  section  , la 
demande  d’un  certificat  de  résidence  , pour 
l’émigré  Laro  che-ï) mnaine , 

De  s’être  élevé  contre  une  réclamation  du 
comité  révolutionnaire  , qui  exigeoit  du  ci- 
devant  de  Jumilhac  , les  certificats  de  résidence 
de  ses  deux  fils , d’après  les  termes  de  la  loi/  clu 
mars. 

Le  préambule  de  l’arrêté  dont  nous  venons 
d analyser  les  principaux  considérans , annonce 
cpie  l’Assemblée  se  tr-ouvoit  composée  de  quatre 
cents  vo  tan  s au  moins  , et  c|ue  id icolau  fut  enten  du 
clans  ses  défenses.  Le  résultat  fut  que  l’Assemblée 
déclara  de  plus  fort  à VuTtanimité  qu’elle  retiroit 
sa  confiance  à Nicolau . 

Cet  arrêté  a été  suivi  d’un  autre,  dans  lequel 
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on  combat  directement  la  première  justification 
fourni  par  ce  citoyen. 

Ces*  deux  arretés  ont  été  communiqués  officiel- 
lement à diverses  autorités  constituées.  C’est 
après  les  avoir  mûrement  réfléchis , que  votre 
comité  de  sûreté  générale  a prononcé  un  mandat 
d’arrêt  contre  Nicolau.  Certes , il  a reconnu  que 
jamais  le  soupçon  ne  plana  plus  grayement  sur  la 
tête  d’un  citoyen  : qu’atteignant  sur-tout  un  fonc- 
tionnaire public  , il  en  acquéroit  une  consistance 
d’autant  plus  forte  , et  que  négliger  dans  cette 
occasion  la  mesure  de  sûreté  que  ies  loix  révolu- 
tionnaires ont  prescrite  à l’égard  des  hommes 
suspects  , c’étoit  se  refuser  à l’évidence  même. 

Il  est  bien  vrai  que  Nicolau  a contesté  plusieurs 
des  faits  qu’on  lui  reproche.  Mais  , s’il  devenoit 
suffisant  de  s’en  tenir  à la  négative , quel  est 
l’homme  qui  n’échapperoit  pas  aux  moyens  de 
répression  que  le  salut  public  a commandés  ? Quel 
est  l’homme  qui  ayant  marqué  dans  l’arène  révo- 
lutionnaire , n’ invoquer  oit  pas  avec  avantage 
quelque  service  rendu  à la  chose  publique  , 
s’il  pouvait  ainsi  faire  oublier  qu’il  l’aura  de- 
puis abandonnée?  Citoyens,  on  oppose  à Nico- 
lau une  masse  de  preuves  qu’il  n’a  pas  réfutées^ 
L’assemblée  générale  de  la  section  du  Bonnet- 
Rouge  , de  fcétte  section  qu’il  déclare  lui-même 
avoir  développé  la  plus  grande  énergie  dans  toutes, 
les  crises  de  la  révolution , le  comité  de  surveil- 
lance , la  société  populaire  de  laquelle  il  nous  dit 
qu’il  étoit  membre , voilà  ses  dénonciateurs.  Des: 
faits  positifs  ont  été  précisés  : et  s'il  en  est  sur 
lesquels  Ton  ne  doit  pas  s’appesantir  x à raison. 


du  déni  formel  qu’en  a fait  Nicolau , il  en  reste 
encore  assez  pour  le  faire  considérer  comme 

suspect. 

Il  résulte  de  ses  écrits  même  qu’il  a fortement 
contribué  dans  l’assemblée  de  sa  section  à faire 
délivrer  un  certificat  à haroche  -Dumaine. 

Vainement  on  lui  observa  qu’il  parioit  en  faveur 
d«un  chevalier  du  poignard , et  notoirement 
connu  pour  avoir  émigré  deux  fois.  Nicolau  pré- 
tendit que  l’on  demandoit , non  un  certificat  de 
non-émigration  , mais  un  certificat  de  résidence  : 
que  l’on  ne  pouvoitle  refuser  à Laroche  - Dumaine  , 
ayant  résidé  .par  intervalle  sur  le  territoire  de  la 
section,  ainsi  que  des  témoins  le  certifioient  : et 
avec  cette  misérable  subtilité  r le  certificat  fut 
obtenu. 

Autre  circonstance  bien  remarquable  : le  comité 
jAvomtionnaire  avoit  requis  le  ci-devant  de 
Jumilhae  , de  fournir  le  remplacement  déterminé 
par  la  loi , à raison  de  ses  deux  fils  réputés 
émigrés.  Nicçlau  vint  à prétendre  que  Jumilhae 
n’étoit  tenu  qu’à  rapporter  des  certificats  de  noip 
émigration , et  nullement  un  certificat  de  rési- 
dence , prétention  condamnée  par  F article  LVÎ 
de  la  loi  du  a mars.  Il  dispit  encore , qu’en  cas 
d’émigration  des  fils  de  Jumilhae  , c’êtoit  au 
-district  de  la  situation  des  biens'  à exiger  le 
remplacement.  Voilà  une  autre  erreur  reprou- 
vée par  la  loi.  L’article  LV  ordonne  , comme  de 
raison,  que  la  valeur  du  remplacement  soit  ver- 
sée dans  la  caisse  nationale  du  domicile  des  père 
et  mère  de  l’émigré  : et  pour  cela  , c’est  au  dépar- 
tement de  ce  même  domicile  que  la  loi  confie  le 
soin  de  faire  rentrer  cette  contribution. 
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Quand  un  fonctionnaire  public  stipule  ainsi  les 
intérêts  des*  émigrés  ou  de  leurs  proches  , lui  reste- 
t-il  beaucoup  de  droits  à une  confiance  sans. réserve 
de  la  part  de  ses  concitoyens  ? et  au  contraire , ne 
se  dévoue  - 1 - il  pas  alors  aux  soupçons  les  plus 
graves  ? 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  décidé  votre  comité 
dans  la  mesure  qu’il  a prise.  Il  a.été  singulièrement 
touché  de  la  marche  simple  , mais  imposante  , que 
la  section  a tenue  à l’égard  de  Nicoiau.  Dénoncé 
devant  ses  concitoyens  > il  a été  entendu  et  jugé 
publiquement  par  eux.  Leur  jugement  n’a  jamais 
varié  : et  dans  une  assemblée  très-nombreuse  , il  a 
été  unanime.  Il  n'y  a encore  que  trois  jours  , que 
lasociét  é populaire  s’est  prononcée  avec  fermeté  , 
et  toujours  clans  le  même  sens.  Une  déclaration 
nouvelle  qui  a été  faite  , nous  a appris  que  dans  le 
temps  de  , la  faction  impie  qui  nous  dominoit  , 
Nicoiau  étoit  le  détracteur  des  patriotes  les  plus 
coustans  et  les  plus  énergiques.  Ne  soyons  donc 
plus  surpris  , s’il  a gardé  le  silence  sur  le  repro- 
che qu’on  lui  a fait  d’avoir  dit  hautement  que  le 
corps  électoral  s’étoit  déshonoré  en  nommant 
Marat. 

Vous  avez  observé  , sans  doute  , que  plus  d’une 
fois , la  section  du  Bonnet-Rouge  s’est  occupée 
des  réclamations  de  Nicoiau  : et  toujours  son  opi- 
nion a été  la  même.  Je  dois  encore  vous  dire  que 
par  deux  reprises  , votre  comité  y a mis  l’atten- 
tion la  mieux  mûrie  *.  son  jugement  n’a  pas 
changé. 

Citoyens  , plus  les  circonstances  deviennent 
pénibles  / plus  il  importe  an  législateur  de  s’armer 
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de  force  et  de  sagesse  pour  déjouer  l'intrigue  et 
les  complots.  Un  gouvernement  révolutionnaire 
s’organise  en  France  , il  jette  l’effroi  dans  Famé 
des  despotes  5 il  fait  frémir  tous  les  brigands  qui 
sont  encore  dans  l’intérieur. 

Les  enneïnis  de  la  révolution  n’ont  aujourd’hui 
qu’un  but  unique  5 c’est  d’empêcher  le  dévelop- 
pement des  grands  moyens  de  résistance  que  vous 
allez  opposer  à la  tyrannie.  Rompre  Faction  cen- 
trale du  gouvernement , décrier  toutes  les  mesures 
de  salut  public  qui  ont  donné  enfin  à la  révolu- 
tion ce  caractère  majestueux  qui  n’appartient  qu’à 
un  peuple  plein  du  sentiment  de  sa  dignité,  ap- 
peler les  soupçons  et  les  défiances  sur  les  intentions 
les  plus  pures  et  les  plus  généreuses , voilà  aujour- 
d’hui l’abîme  dans  lequel  on  voudrait  nous  pré- 
cipiter. 

Mais , citoyens  , que  l’expérience  du  passé  ne 
s’efface  pas  de  notre  souvenir.  L’histoire  des  ré- 
volutions nous  apprend  que  ce  n’est  pas  tout  que 
de  savoir  vaincre.  Le  grand  art  consiste  à pro- 
fiter des  avantages  que  peut  fournir  la  situation 
où  l’on  se  trouve.  Dans  l’état  révolutionnaire  , 
tous  les  ressorts  sont  en  action  5 toutes  les  forces 
se  meuvent  pour  assurer  au  corps  politique  le 
triomphe  qu’il  veut  avoir  sur  la  tyrannie  : laissez- 
les  se  ralentir , se  modifier  , vous  portez  un  coup  , 
sinon  mortel , du  moins  bien  dangereux*  pour 
l’énergie  nationale  : ne  vous  abusez  point  ; le  mo- 
dérantisme est  toujours  là  peur  se  saisir  de  la  ré- 
volution et  lui  imprimer  , s’il  le  pouvoir  , un  mou- 
vement rétrogade  : dirigezda  au  contraire  avec 
cette  force  d’impulsion  que  le  peuple  a placée  dans 
vos  mains , lorsqu’il  vous  a chargés  du  soin  d’assurer 
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son  bonheur.  Vous  ne  souffrirez  pas  que  par  de  péni- 
bles tiraillemens  la  révolution  soit  livrée  à des  com- 
motions et  des  orages  susceptibles  de  l’ébranler.  Que 
les  factions , ce  montre  dévorateur  des  Républiques 
anciennes,  n’existent  pas  dans  la  nôtre!  pourquoi 
Voudrions-nous  les  y tolérer?  Nous  avons  déclaré  la 
guerre  à toutes  les  aristocraties  : nous  avons  dé- 
claré solennellement  9 au  nom  du  peuple  français , 
que  nous  étions  tous  égaux  par  la  nature  et  devant 
la  loi  : nous  avons  juré  d’être  libres  : les  tyrans 
humiliés  chan  cèlent  sur  leurs  trônes  : les  fers  de 
l’esclavage  ne  souillent  plus  nos  mains  : nous  en 
avons  dégagé  celles  de  plusieurs  milliers  de  nos 
frères  : nous  ne  voulons  reconnoître  ni  rois , ni 
patriciens , ni  Plébéiens.  Des  hommes  égaux  en 
droits  , des  citoyens  libres  et  ne  formant  qu’une 
famille  : tel  est  le  pacte  soçial  qui.  a uni  tous  les 
Français.  Eh!  en  faveur  de  qui  vingt-cinq  millions 
d’hommes  voudroient-ils  aujourd’hui  se  diviser  ? 

Ne  nous  écartons  donc  jamais  de  cette  colonne 
à laquelle  il  nous  importe  tant  de  rester  unis. 
Nous  ferons  échouer  tous  les  efforts  de  la  mal- 
veillance. Le  projet  étoit  formé  ( nous  le  savons  ) 
d’anéantir  le  gouvernement  révolutionaire  , et  de 
lui  substituer  un  mode  d’organisation  qui  fit  éva- 
nouir les  grandes  mesures  qui  ont  mis  la  terreur 
à l’ordre  du  jour  dans  l’aine  des  conspirateurs. 
Quel  moyen  falloit-il  prendre  ? C’étoit  de  s’api- 
toyer sur  le  compte  des  gens  suspects  , de  pré- 
tendre que  l’on  ne  frappoit  que  des  patriotés,  de 
crier  à l’injustice , à l’oppression , et  de  compro- 
mettre ainsi  les  intérêts  du  peuple  , en  se  donnant 
tous  les  dehors  d’une  fausse  humanité. 

A entendre  ceux  à l’égard  desquels  on  a exécuté 
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la  loi  du  17  septembre,  ce  sont  autant  de  victimes 
de  la  haine  et  de  la  perfidie.  Pas  un  qui  ne  se 
prétende  un  patriote  de  1789.  Ils  vous  diront  qu’ils 
ont  monté  la  garde  , payé  leurs  contributions  , 
participé  à l’emprunt  forcé  , obtenu  une  carte 
civique  , assisté  à la  plantation  de  l’arbre  de  la 
liberté , et  qu’ils  sont  soumis  à la  loi.  Sur  tous 
ces  objets  , il  n’est  personne  de  mieux  en  règle 
qu’eux  5 ils  vous  diront  même  encore  que  presque 
tous  ceux  qui  exercent  des  fonctions  pénibles  dans 
les  pouvoirs  constitués  sont  des  intrigans  des 
ultra  - révolutionnaires  , des  hommes  barbares . 
Ces  expressions  sont  prodiguées , comme  l’étoient , 
il  y a un  an  , celles  de  maratistes  , de  factieux  , 
de  dés  organisateur  s . 

Mais  remontez  à leurs  principes  , prenez  con- 
noissance  des  opinions  qu’ils  ont  professées , des 
patriotes  qu’ils  ont  calomniés , des  aristocrates 
qu’ils  ont  défendus  , de  ce  qu’en  un  mot  ils  ont 
fait  pour  enrayer  le  char  de  la  révolution , et  vous 
aurez  alors  la  véritable  mesure  de  leur  civisme  : 
c’est  de  ces  élémens  que  doit  se  composer  la  preuve 
morale  qui,  détermine  l’opinion  de  ce  jury  politi- 
que que  vous  avez  si  sagement  placé  dans  les  comi- 
tés révolutionnaires, 

Ne  redoutons  pas,  citoyens  , de  rechercher 
toutes  les  causes  de  ces  déclamations  exagérées. 
Beaucoup  d’hommes  se  prononcèrent  pour  la  ré- 
volution , dès  son  origine  : depuis  cette  époque , 
il  en  est  qui  l’ont  abandonnée.  Presque  tous  voü- 
loientla  liberté  ; mais  tous  ne  réclamoient  pas  avec 
le  même  degré  d’énergie  les  droits  sacrés  de  l’égalité^ 
et  c’est  cependant  la  première  l>ase  du  régime  ré- 
publicain. La  révolution  a suivi  le . cours  que  lui- 


f 


r 


ïraçoit  la  nature  : les  principes  sur  lesquels  elle 

''  a °nC\î  ? °Yt  Pas  Vaf^  > iis  seront  toujours  les 
meme®.  Mais  c est  que  dans  quelques  individus  les 
affections  et  les  idees  n’ont  pas  demeuré  constam- 
ment  unies  a la  cause  seule  des  principes. 

*!  faUt  (iue  la  révolution  parvienne 

où  *jerme  ‘J1,11  ^U1  est  destiné  ; et  ce  terme  sera  celui 
ou  le  peuple  verra  son  bonheur  consolidé  sur  la 
«eiaite  des  tyrans  et  le  calme  dans  l’intérieur. 

c'irM  6 nîe'S-ire  <llu  Endroit  à comprimer  1 ekn 
sublime  qui  nous  avance  vers  ce  terme , a désor- 
ganiser le  gouvernement  révolutionnaire  , à re- 
me  re  en  liberté  les  gens  suspects,  et  cela  sous 
le  faux  pretexte  que  l’on  n’a  atteint  que  les  pa- 

““f’  tc’11te  mes«re  de  ce  genre  seroit  évidem- 
ment  contre  - révolutionnaire. 

n;^ra°tTonS^leSrOIr-ités  ,de  surTeiIîance , les  admi- 
délécm  ' hf  ^ e dtstoet.,  les  représentans  du  peuple 
i aws  les  departemens,  enfin  votre  comité 

ne  surete  generale,  ont  été  investis  par  vous  d’un 
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nous  devons  V opinion  rassurante  dans  laquelle 
nous  sommes  sur  l’état  de  l’intérieur. 

Nous  n’ayons  pas  crû  indifférent,  citoyens,  dans 
l’affaire  de  Nicolan , de  vous  présenter  les  consi- 
dérations que  tous  Tenez  d’entendre  : elles  nous 
ont  paru  s’y  appliquer  d’eiles-niêmes  $ et  d’ailleurs 
nous  ne  regarderons  jamais  comme  étr&^ggr  à 
nos  fonctions  et  aux  yues  qui  tous  animeiiT  poui4 
l’intérêt  national  , de  vous  soumettre  toutes  les 
idées  que  nous  croirons  propres  à maintenir  l’é- 
nergie de  l’esprit  public. 

Voici  le  projet  de  décret < 

« La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
35  le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  sur 
x>  la  mise  en  liber  té  réclamée  par  Nicolau , ancien 
55  administrateur  du  département  de  Paris,  déclar© 
35  n’y  avoir  lieu  à délibérer  3>. 

Le  décret  est  adopté. 
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